
COMMUNE DE FRONTON

EXTRAIT DU REGISTRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
                                                          Séance du 19 mai 2016   

L’an deux mille seize, et le dix neuf du mois de mai à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du préau des Chevaliers de Malte, sous la présidence de M. Hugo CAVAGNAC, Maire.

Présents :
CAVAGNAC. CARVALHO. LUGOU. HENG. GARRABET. MOUISSET. PICAT. CAZORLA. RELATS. PABAN. GARGALE. PERRIN (à partir délib. 39). SORIANO. BARRIERE. GOBE. CHIAPELLO. PUJOL. ROUSSEL. LATTES. DOMINGUEZ. BARROSO. MONIER. ROGEMONT (à partir délib 36)
Excusés :
GUIOT pouvoir à PABAN


COQUET pouvoir à PICAT


MARELO pouvoir à CAVAGNAC


DEJEAN pouvoir à ROUSSEL



STRAGIER pouvoir à MONIER



DOISNEAU pouvoir à BARROSO
Absent :
/
Secrétaire : 
BARRIERE
OBJET : Eclairage public du parking du stade Matabiau – 1 AR 95 
Le Maire informe le conseil municipal que suite à la demande de la commune du 24 mai 2013 concernant l’éclairage public du parking au Stade Matabiau, le SDEHG a réalisé l’Avant Projet Sommaire de l’opération suivante (1AR95) :

· Au niveau du coffret de commande P49 STADE, dépose de la cellule et pose d'une horloge astronomique, déroulage d'un câble 3G10² dans un fourreau existant. Pose d'un ensemble composé d'un mât de hauteur 8 mètres équipé d'appareil routier avec LED 55 W au niveau de l'accès au parking.

· Pose d'un mât aiguille équipé de 4 projecteurs à LED sur l'ilot dans l'axe du parking.

· Au niveau du premier accès coté ville, pose de 2 appareils sur le PBA existant, sur console 
1 mètre, l'un tourné vers la route, l'autre vers le parking.

· Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se calculerait comme suit :

· TVA 
6 496€

· Part SDEHG
24 000€

· Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION)
10 754€


Total
41 250€

Avant d’aller plus loin dans les études de ce projet, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa participation financière.

Dès réception de cette délibération, les services techniques du Syndicat pourront finaliser l’étude et le plan d’exécution sera transmis à la commune pour validation avant planification des travaux.

Ouï l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

· Approuve l’Avant-Projet Sommaire.

· S’engage à verser au SDEHG une contribution au plus égale au montant ci-dessus. 

· Décide de couvrir la part restant à la charge de la commune par voie d'emprunt et de prendre rang sur le prochain prêt du SDEHG. 

Ont  signé au registre les membres présents
     Le Maire,   











Hugo Cavagnac
COMMUNE DE FRONTON

EXTRAIT DU REGISTRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
                                                          Séance du 19 mai 2016   

L’an deux mille seize, et le dix neuf du mois de mai à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du préau des Chevaliers de Malte, sous la présidence de M. Hugo CAVAGNAC, Maire.

Présents :
CAVAGNAC. CARVALHO. LUGOU. HENG. GARRABET. MOUISSET. PICAT. CAZORLA. RELATS. PABAN. GARGALE. PERRIN (à partir délib. 39). SORIANO. BARRIERE. GOBE. CHIAPELLO. PUJOL. ROUSSEL. LATTES. DOMINGUEZ. BARROSO. MONIER. ROGEMONT (à partir délib 36)

Excusés :
GUIOT pouvoir à PABAN


COQUET pouvoir à PICAT


MARELO pouvoir à CAVAGNAC


DEJEAN pouvoir à ROUSSEL



STRAGIER pouvoir à MONIER



DOISNEAU pouvoir à BARROSO
Absent :
/
Secrétaire : 
BARRIERE
OBJET : Eclairage public du piétonnier nouveau groupe scolaire – 1 AR 145 

Le Maire informe le conseil municipal que suite à la demande de la commune concernant la création d'un éclairage Public pour le cheminement contournant le groupe scolaire, le SDEHG a réalisé l’Avant-Projet Sommaire de l’opération suivante (1AR145) :

· Depuis le coffret de commande d'éclairage public existant, création d'un nouveau départ protégé par un disjoncteur différentiel, extension souterraine d'environ 150 mètres, pose de 5 ensembles, sur le cheminement autour du groupe scolaire, composé de mât hauteur 5 mètres et d'appareils à LED 42 W, dont un au niveau du local poubelle et un au niveau de l'amorce de la future liaison avec la route de Toulouse (RD4).

Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se calculerait comme suit :

· TVA 
6 496€

· Part SDEHG
20 000€

· Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION)
14 754€


Total
41 250€

Avant d’aller plus loin dans les études de ce projet, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa participation financière.

Dès réception de cette délibération, les services techniques du Syndicat pourront finaliser l’étude et le plan d’exécution sera transmis à la commune pour validation avant planification des travaux.

Ouï l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

· Approuve l’Avant-Projet Sommaire.

· Décide de couvrir la part restant à la charge de la commune par voie d'emprunt 
et de prendre rang sur le prochain prêt du SDEHG. 

Ont  signé au registre les membres présents
     Le Maire,   











Hugo Cavagnac
COMMUNE DE FRONTON

EXTRAIT DU REGISTRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
                                                          Séance du 19 mai 2016   
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CAVAGNAC. CARVALHO. LUGOU. HENG. GARRABET. MOUISSET. PICAT. CAZORLA. RELATS. PABAN. GARGALE. PERRIN (à partir délib. 39). SORIANO. BARRIERE. GOBE. CHIAPELLO. PUJOL. ROUSSEL. LATTES. DOMINGUEZ. BARROSO. MONIER. ROGEMONT (à partir délib 36)

Excusés :
GUIOT pouvoir à PABAN


COQUET pouvoir à PICAT


MARELO pouvoir à CAVAGNAC


DEJEAN pouvoir à ROUSSEL



STRAGIER pouvoir à MONIER



DOISNEAU pouvoir à BARROSO
Absent :
/
Secrétaire : 
BARRIERE
OBJET : demande de diagnostic énergétique
Monsieur le Maire informe le conseil que le SDEHG lance une campagne de diagnostic énergétique des bâtiments communaux, et propose à la commune d’inscrire un bâtiment dans ce programme.

Ce programme sera financé à 65% par l’ADEME et la Région, 30% par le SDEHG, et une charge de 5% restera à la commune, soit un maximum de 200€.

Afin de bénéficier de ce diagnostic, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa participation financière.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· décide de demander un diagnostic énergétique pour  l’école élémentaire Jean de La Fontaine.

· s’engage à verser au SDEHG une participation financière de 5% du diagnostic, soit un maximum de 200€

· s’engage à fournir au SDEHG tous les documents nécessaires à la réalisation de ce diagnostic.

Ont  signé au registre les membres présents
     Le Maire,   











Hugo Cavagnac
COMMUNE DE FRONTON

EXTRAIT DU REGISTRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
                                                          Séance du 19 mai 2016   

L’an deux mille seize, et le dix neuf du mois de mai à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du préau des Chevaliers de Malte, sous la présidence de M. Hugo CAVAGNAC, Maire.

Présents :
CAVAGNAC. CARVALHO. LUGOU. HENG. GARRABET. MOUISSET. PICAT. CAZORLA. RELATS. PABAN. GARGALE. PERRIN (à partir délib. 39). SORIANO. BARRIERE. GOBE. CHIAPELLO. PUJOL. ROUSSEL. LATTES. DOMINGUEZ. BARROSO. MONIER. ROGEMONT (à partir délib 36)

Excusés :
GUIOT pouvoir à PABAN


COQUET pouvoir à PICAT


MARELO pouvoir à CAVAGNAC


DEJEAN pouvoir à ROUSSEL



STRAGIER pouvoir à MONIER



DOISNEAU pouvoir à BARROSO
Absent :
/
Secrétaire : 
BARRIERE
OBJET :  Eau potable – programmation départementale 2016
M. le Maire informe l’assemblée que la commune a été retenue en programmation départementale 1ère phase pour l’attribution d’une subvention destinée à renforcer le réseau d’adduction d’eau potable sur 330 ml en diamètre 250 mm, de la route du Terme au chemin de Capdeville.

Plan de financement :

Dépenses :  
  175 900,00€ HT



Recettes :
175 900,00 €
Montant des travaux      175 900,00€ HT


Montant de la Subvention : 9 900.00 €
(dont retenu par le CD 31 :  33 000,00€ HT)                                      Part de la collectivité
    166 000,00€HT

Le conseil municipal, au regard de la nécessité de réaliser ce programme de travaux indispensable à la desserte de la commune,

· valide le projet pour un montant de 175 900 € HT

· sollicite du conseil départemental l’attribution de la subvention correspondante de 9 900,00 €

· confirme que la dépense est inscrite au budget primitif 2016, en section d’investissement, chapitre 23.

· Valide le plan de financement tel qu’indiqué ci-dessus.

· S’engage à maintenir en bon état de fonctionnement l’installation réalisée avec le soutien du département.

Ont  signé au registre les membres présents
     Le Maire,   











Hugo Cavagnac
COMMUNE DE FRONTON

EXTRAIT DU REGISTRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
                                                          Séance du 19 mai 2016   

L’an deux mille seize, et le dix neuf du mois de mai à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du préau des Chevaliers de Malte, sous la présidence de M. Hugo CAVAGNAC, Maire.

Présents :
CAVAGNAC. CARVALHO. LUGOU. HENG. GARRABET. MOUISSET. PICAT. CAZORLA. RELATS. PABAN. GARGALE. PERRIN (à partir délib. 39). SORIANO. BARRIERE. GOBE. CHIAPELLO. PUJOL. ROUSSEL. LATTES. DOMINGUEZ. BARROSO. MONIER. ROGEMONT (à partir délib 36)

Excusés :
GUIOT pouvoir à PABAN


COQUET pouvoir à PICAT


MARELO pouvoir à CAVAGNAC


DEJEAN pouvoir à ROUSSEL



STRAGIER pouvoir à MONIER



DOISNEAU pouvoir à BARROSO
Absent :
/
Secrétaire : 
BARRIERE
OBJET : prêt sans intérêt reprise des sols du rez-de-chaussée de l’immeuble 1 rue Jules Bersac 
M le Maire informe l’assemblée que le Conseil Départemental, suite à une demande d’aide financière déposée en avril 2012, vient d’accorder à la commune un prêt sans intérêt d’un montant maximum de 599.23 €. Ce prêt est destiné au financement de la reprise des sols et murs du rez-de-chaussée de l’immeuble 1 rue Jules Bersac - dépense totale de 1 198.45 € HT.

Caractéristiques du prêt :

- montant : 599.23 €

- durée : 4 ans

- montant des annuités : 3 annuités constantes de 149 € et une de 152.23 €

- 1ère échéance : un an, jour pour jour, à la date de mandatement du prêt

Financement de l’opération :

- montant total :
1 198.45 € HT

- prêt CD 31 :

   599.23 €

- part communale :
   599.22 €

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré,

- accepte le prêt sans intérêt détaillé ci-dessus, consenti par le Conseil Départemental à la Commune de Fronton, pour le financement de la reprise des sols et murs du rez-de-chaussée de l’immeuble 1 rue Jules Bersac.

- autorise M le Maire à signer le contrat et l’ensemble des pièces afférentes à ce dossier.

Ont  signé au registre les membres présents
     Le Maire,   











Hugo Cavagnac
COMMUNE DE FRONTON

EXTRAIT DU REGISTRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
                                                          Séance du 19 mai 2016   

L’an deux mille seize, et le dix neuf du mois de mai à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du préau des Chevaliers de Malte, sous la présidence de M. Hugo CAVAGNAC, Maire.
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CAVAGNAC. CARVALHO. LUGOU. HENG. GARRABET. MOUISSET. PICAT. CAZORLA. RELATS. PABAN. GARGALE. PERRIN (à partir délib. 39). SORIANO. BARRIERE. GOBE. CHIAPELLO. PUJOL. ROUSSEL. LATTES. DOMINGUEZ. BARROSO. MONIER. ROGEMONT (à partir délib 36)

Excusés :
GUIOT pouvoir à PABAN


COQUET pouvoir à PICAT


MARELO pouvoir à CAVAGNAC


DEJEAN pouvoir à ROUSSEL



STRAGIER pouvoir à MONIER



DOISNEAU pouvoir à BARROSO
Absent :
/
Secrétaire : 
BARRIERE
OBJET : décision de vente du bien cadastré N 262 – 25 rue des Jardins 
M. le Maire présente au conseil municipal le projet de vente du bien cadastré N 262 – 25 rue des Jardins à Fronton, superficie de 969 m², dont la commune s’était rendue propriétaire par voie de préemption en 2014.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· mandate M. le Maire pour  mettre en œuvre la procédure de vente de ce bien en application de l’article L 210-1 du code de l’urbanisme. En purgeant, en premier lieu,  le droit de priorité des vendeurs prévu par l’article   L 213-11 du même code. Cette formalité accomplie en proposant ensuite le bien à l’acquéreur évincé et, si au terme de ces deux actions, aucune partie  ne souhaite l’achat et mettant ce bien à la vente avec les moyens usuels.

· dit que ce bien sera proposé au prix de 190 000 €
Ont  signé au registre les membres présents
     Le Maire,   











Hugo Cavagnac
COMMUNE DE FRONTON

EXTRAIT DU REGISTRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
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Excusés :
GUIOT pouvoir à PABAN


COQUET pouvoir à PICAT


MARELO pouvoir à CAVAGNAC


DEJEAN pouvoir à ROUSSEL



STRAGIER pouvoir à MONIER



DOISNEAU pouvoir à BARROSO
Absent :
/
Secrétaire : 
BARRIERE
OBJET : décision d’appliquer le code de l’urbanisme dans sa rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 151-1 et suivants et R.151-1 et suivants ;

Vu le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie règlementaire du livre Ier du code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 15 janvier 2015 prescrivant la révision du PLU ;

Considérant que l’article 12-VI° du décret susmentionné précise que :

· les dispositions des articles R.123-1 à R.123-14 du code de l’urbanisme dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2015 restent applicables aux PLU dont la révision ou l’élaboration a été engagée avant le 1er janvier 2016,

· par délibération expresse, intervenant avant l’arrêt du projet, le conseil municipal peut toutefois décider d’appliquer les dispositions des articles R.151-1 à R.151-55 du code de l’urbanisme dans leur rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016.

Considérant que l’état d’avancement de la révision du PLU autorise la commune à effectuer l’un ou l’autre de ces choix, sans que cela ne pénalise, ne complique ou ne retarde, le bon déroulement des études.

Considérant que les nouvelles dispositions réglementaires du code de l’urbanisme, applicables à compter du 1er janvier 2016, assurent une meilleure solidité juridique au PLU, notamment en ce qui concerne le contenu des pièces règlementaires, et facilite, par les outils proposés, la prise en compte des exigences législatives ou des orientations définies dans les documents de rang supérieur (SCOT, SRCE, …).

Considérant également qu’un PLU approuvé, sur ces bases règlementaires nouvelles, pourra ultérieurement faire l’objet de procédures d’évolution (modifications, mises en compatibilité,…) en s’appuyant sur les dispositions du code de l’urbanisme les plus actualisées et les plus récentes.

Après avoir entendu l’exposé du maire et en avoir délibéré, le conseil municipal décide :

· d’appliquer, à la révision du PLU actuellement engagée, l’ensemble des articles R.151-1 à R.151-55 du code de l’urbanisme dans leur rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016.
La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois et sera transmise au préfet du département de Haute-Garonne. Elle sera, en outre publié au recueil des actes administratifs de la commune.

Ont  signé au registre les membres présents
     Le Maire,   
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COMMUNE DE FRONTON

EXTRAIT DU REGISTRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
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L’an deux mille seize, et le dix neuf du mois de mai à 20 heures 30, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la salle du préau des Chevaliers de Malte, sous la présidence de M. Hugo CAVAGNAC, Maire.

Présents :
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Excusés :
GUIOT pouvoir à PABAN


COQUET pouvoir à PICAT


MARELO pouvoir à CAVAGNAC


DEJEAN pouvoir à ROUSSEL



STRAGIER pouvoir à MONIER



DOISNEAU pouvoir à BARROSO
Absent :
/
Secrétaire : 
BARRIERE
OBJET : P.L.U. - Débat sur le PA.D.D.
Monsieur le Maire rappelle que le conseil municipal a prescrit la révision du plan local d’urbanisme (PLU) le 15 janvier 2015.

L’article R*123-1 du code de l’urbanisme dispose que les PLU comportent un projet d’aménagement et de développement durables (PADD).

Selon l'article L123-1-3 du code de l’urbanisme, ce PADD définit les orientations générales d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques.

Il arrête les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, le développement des communications numériques, l’équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble de la commune.

Il fixe des objectifs chiffrés de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain.

Conformément à l’article L123-9 du code de l’urbanisme, les orientations générales du PADD doivent être soumises au débat du conseil municipal, au plus tard deux mois avant l’examen du projet du plan local d’urbanisme.

Monsieur le Maire expose alors le projet de PADD et notamment le scénario de développement de Fronton pour les 10 prochaines années. Il présente ensuite les 5 axes d’orientations retenues :

Axe 1   : organiser le développement urbain de Fronton

Axe 2 
: Poursuivre le développement et l’adaptation de l’offre en équipements

Axe 3   : Organiser une mobilité optimale et durable pour tous

Axe 4   : Organiser le développement économique 

Axe 5   : Préserver le cadre de vie patrimonial, paysager, architectural et naturel, protéger les ressources naturelles et prévenir les risques
Après cet exposé, M. le Maire déclare le débat ouvert :

A l’occasion de ce débat, plusieurs conseillers municipaux se sont exprimés pour donner leur point de vue sur les orientations générales du PADD évoquées précédemment et notamment sur les points suivants :

· l’inquiétude liée à la densification qui impose la construction sur des parcelles de parfois 400 m² au détriment de la qualité paysagère des lots
· quels outils mobiliser pour requalifier le parc ancien vacant notamment dans la zone ABF en raison des contraintes qui s’imposent à toutes rénovations

· le désenclavement des quartiers 

· le projet d’échangeur sur l’A62 dont l’étude de faisabilité sera menée et financée par le CD 31

· les pratiques liées au covoiturage 

· les moyens d’actions possibles en faveur du maintien de l’activité agricole

· les leviers à actionner pour maintenir un équilibre économique entre le centre bourg et les ZACO

· l’importance de préserver la zone verte notamment le long du ruisseau Palanquette

· le développement de l’énergie photovoltaïque.

Au terme de ces échanges, le conseil municipal prend acte que le débat sur les orientations générales du PADD s’est régulièrement tenu, conformément à l’article L 123-9 du code de l’urbanisme.  Le PADD est annexé à la présente délibération.
Cette délibération sera transmise au préfet et fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et sera publiée au recueil des actes administratif de la commune.
Ont  signé au registre les membres présents
     Le Maire,   











Hugo Cavagnac
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Date de la convocation :


11 mai  2016


Votants :		27


Nuls :		  0
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Après :


envoi en préfecture le : 24 mai 2016


Affichage du  23/05/2016 au 22/06/2016


Publication au recueil des actes administratifs de la collectivité.








Date de la convocation :


11 mai  2016


Votants :		29


Nuls :		  0


Dont pouvoir : 	  6


Pour : 		29


Contre :		 0 


Abst :		 0


Délibération n° : 2016 – 39





Acte rendu exécutoire en application des dispositions de l'article L 2131.1 du C.G.C.T.


les jour, mois et  an que dessus,	


Après :


envoi en préfecture le : 24 mai 2016


Affichage du  23/05/2016 au 22/06/2016


Publication au recueil des actes administratifs de la collectivité.








Date de la convocation :


11 mai  2016


Votants :		29


Nuls :		  0


Dont pouvoir : 	  6


Pour : 		29


Contre :		 0 


Abst :		 0


Délibération n° : 2016 – 40





Acte rendu exécutoire en application des dispositions de l'article L 2131.1 du C.G.C.T.


les jour, mois et  an que dessus,	


Après :


envoi en préfecture le : 24 mai 2016


Affichage du  23/05/2016 au 22/06/2016


Publication au recueil des actes administratifs de la collectivité.








Date de la convocation :


11 mai  2016


Au terme de ces échanges, le conseil municipal prend acte que le débat sur les orientations générales du PADD s’est régulièrement tenu, conformément à l’article L 123-9 du code de l’urbanisme 


Délibération n° : 2016 – 41





Acte rendu exécutoire en application des dispositions de l'article L 2131.1 du C.G.C.T.


les jour, mois et  an que dessus,	


Après :


envoi en préfecture le : 24 mai 2016


Affichage du  23/05/2016 au 22/06/2016


Publication au recueil des actes administratifs de la collectivité.











	



